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Administration Communale de La Hulpe

Séance  du  Conseil  Communal  du  27
avril 2021

Présents     : Thibaut Boudart - Président
Christophe Dister - Bourgmestre
Josiane Fransen - 1è Echevine
Xavier Verhaeghe - 2è Echevin
Didier Van den Brande - 3è Echevin
Isabelle Philippot - 4è Echevine
Jean-Marie Caby - Président CPAS
Nicolas Janssen, Eloïse Delarue, Déborah Schoenmaeckers, Patrick Van Damme, 
Claire Rolin, Philippe Leblanc, Muriel Huart, Eric Pécher, Caroline Saelens, Patrice 
Horn, Sarah Wagschal, Bruno Hendrickx - Conseillers

La séance est ouverte à 20H15.

Séance publique

SECRETARIAT COMMUNAL

Ref. 
20210427/1

(1) Procès-verbal de la séance du 22 mars 2021 - Approbation

AFFAIRES GÉNÉRALES

Ref. 
20210427/3

(3) Affaires générales - utilisation des caméras de surveillance 
par la zone de police de La Mazerine - accord de principe

Ref. 
20210427/4

(4) Affaires générales - Règlement - Redevance sur 
l'occupation temporaire privative du Domaine Public lors de 
tournages de films - taux de la redevance 2021-2025 - 
Approbation

SERVICE FINANCES

Ref. 
20210427/5

(5) Finances - Budget 2021- Réformation par l'autorité de tutelle
- Communication

SERVICES EXTÉRIEURS - ADMINISTRATION

Ref. 
20210427/6

(6) Service Éducation et Citoyenneté - Conseil Consultatif 
Communal de la Personne en Situation de Handicap - 
Approbation
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SERVICES EXTÉRIEURS - ENSEIGNEMENT - RH

Ref. 
20210427/7

(7) Services extérieurs - École communale "Les Colibris" - 
Transports scolaires piscines - Engagement hors crédit 
budgétaires - Ratification

SERVICES EXTÉRIEURS - PETITE ENFANCE

Ref. 
20210427/8

(8) Services extérieurs - Petite enfance - Subventionnement des
communes du Brabant wallon - Appels à projet 2021 - 
Ratification

SERVICE TRAVAUX

Ref. 
20210427/9

(9) Service Travaux - Mandat pour vente de matériels déclassés
- Approbation des conditions

Ref. 
20210427/10

(10) Service Travaux - Agrandissement et transformation du Club
de pétanque - Convention de mise à disposition à titre 
gratuit de locaux 

Ref. 
20210427/11

(11) Service Travaux - Acquisition d'une camionnette pour le 
service voirie - Approbation des conditions.

CADRE DE VIE - URBANISME

Ref. 
20210427/12

(12) Service Cadre de Vie - Commission communale 
d'aménagement du territoire et de la mobilité - Démission - 
désignation

CADRE DE VIE - MOBILITÉ

Ref. 
20210427/13

(13) Cadre de vie - Mobilité - Règlement relatif à l'octroi d'une 
prime à l'acquisition d'un vélo à assistance électrique ou 
d'un kit adaptable - modification - approbation

AFFAIRES GÉNÉRALES

Ref. 
20210427/2

(2) Affaires générales - Point en urgence - Compte 2020 de la 
Fabrique d’Eglise, Saint-Nicolas - Approbation. 

SERVICE FINANCES
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Ref. 
20210427/14

(14) Finances - Tutelle spéciale d'approbation - Fabrique d'Eglise
Saint-Nicolas - Compte 2020 - Approbation

AFFAIRES GÉNÉRALES

Ref. 
20210427/15

(15) Questions d’actualité du Conseil communal

Séance à huis clos
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DECIDE,

SECRETARIAT COMMUNAL

(1)            Procès-verbal de la séance du 22 mars 2021 - Approbation  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en son article L1122-16°;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18 qui

stipule que le Conseil communal adopte son règlement d'ordre intérieur;

Vu le règlement d'ordre intérieur adopté en séance du 13 mars 1995 par le Conseil communal et revu

par en ses séances des 13 juillet 1995, 26 février 2007, 28 février et 20 novembre 2013, du 15 mai

2013, notamment en sa section 17 traitant de l'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil

communal, articles 50 et 51;

Considérant qu’aucune observation n’a été émise quant au projet de procès-verbal mis à disposition

de Messieurs les conseillers communaux;

Par ces motifs,

A l'unanimité,

Décide :

Article 1. D’adopter le procès verbal de la séance du 22 mars 2021

AFFAIRES GÉNÉRALES

(3)            Affaires générales - utilisation des caméras de surveillance par la zone de police de La   

Mazerine - accord de principe

                                                                                                                             Le  Conseil

communal:

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, notamment ses articles 25/1 et 25/4 ;

Vu la délibération du Conseil de la zone de police « La Mazerine » du 27 avril 2017 adoptant le cahier

spécial des charges n° 2017/02 relatif  à l’acquisition de caméras de surveillance pour la zone de

police, s’agissant d’un marché stock conjoint de fourniture, et décidant de conclure le marché par

procédure négociée directe avec publicité ;

Vu la délibération du Collège de police du 21 décembre 2017 attribuant le marché à la firme Seris

Technology ;

Vu la délibération du Conseil communal du 21 juin 2018 relative à la pose de caméras de surveillance

fixes dans un lieu ouvert ;

Considérant que trois caméras fixes sont placées dans les lieux ouverts suivants :

• Carrefour des Trois Colonnes - poteau ORES n°298 RN 253 BK23

• Place Favresse - poteau ORES n°700 - côté gare

• Maison communale - rue des combattants 59 ;

Considérant que cette délibération a été adoptée sur la base de l'article 5, §2 de la loi du 21 mars
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2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance ;

Considérant que la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, telle que modifiée par la loi du 21 mars

2018 qui y insère une section consacrée à "l'utilisation visible de caméras", dispose notamment : 

"Article 25/1

[...]

§2. Les dispositions de la présente section sont applicables aux services de police lorsqu'ils ont accès

en  temps  réel  aux  images  de  caméras  de  surveillance  installés  par  d'autres  responsable  du

traitement, en application de la loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de

surveillance [...]

Article 25/4

§1er Un service de police peut  [...]  utiliser  de manière visible les caméras placées par  des tiers

comme visé à l'article 25/1,  §2, sur le territoire qui  ressort  de sa compétence, après autorisation

préalable de principe :

1° du conseil communal, lorsqu'il s'agit d'une zone de police [...]

§2. Pour obtenir cette autorisation, une demande est introduite auprès de l'autorité compétente visée

au paragraphe 1er par :

1° le chef de corps, lorsqu'il s'agit d'une zone de police [...]

La demande d'autorisation visée à l'alinéa 1er précise le type de caméras, les finalités pour lesquelles

les caméras vont  être  installées  ou utilisées,  ainsi  que leurs  modalités d'utilisation,  et  en ce  qui

concerne les caméras fixes également le lieu. Cette demande tient compte d'une analyse d'impact et

de risques au niveau de la protection de la vie privée et au niveau opérationnel, notamment quant aux

catégories  de  données  à  caractère  personnel  traitées,  à  la  proportionnalité  des  moyens  mis  en

œuvre, aux objectifs opérationnels à atteindre et à la durée de conservation des données nécessaire

pour atteindre ces objectifs [...]

§4. Toute décision d'autorisation visée au paragraphe 1er est portée à la connaissance du procureur

du Roi

[...]

L'autorisation visée au paragraphe 1er fait l'objet d'une publicité lorsqu'elle concerne des missions de

police administrative.

[...]"

Considérant la demande introduite par le chef de corps de la zone de police "La Mazerine" jointe au

dossier ;

Considérant que l'objet de cette demande n'est pas d'installer de nouvelles caméras de surveillance,

mais bien de faire usage des caméras déjà installées par la Commune ;

Considérant que cette demande est conforme au prescrit de l'article 25/4, §2 de la loi du 5 août 1992

sur la fonction de police en ce qu'elle :

• fixe les finalités pour lesquelles les caméras sont utilisées ;

• précise que les caméras pour lesquelles l'autorisation est  demandée sont des caméras

fixes ;
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• renvoie à l'analyse d'impact, jointe au dossier, quant aux lieux auxquels ces caméras sont

installées ;

• renvoie à l'analyse d'impact, jointe au dossier, quant aux modalités d'utilisation des caméras

;

Considérant que cette demande est accompagnée d'une analyse d'impact et de risques quant à la

protection de la vie privée réalisée le 11 janvier 2021 par la déléguée à la protection des données de

la zone de police La Mazerine ;

Considérant que cette analyse d'impact et de risques examine minutieusement :

• l'emplacement des caméras utilisées ;

• l'identité du responsable du traitement, à savoir la zone de police La Mazerine ;

• la légitimité du traitement (dans le cas présent, les bases légales qui justifient le traitement

de données) ;

• les données traitées et leurs supports de collecte, d'enregistrement, et de consultation ;

• la proportionnalité du traitement ;

• l'exactitude des données collectées et enregistrées ;

• la durée de conservation des données ;

• le respect des droits des personnes concernées par le traitement ;

• la  sécurité  du  traitement  de  données,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  niveau  de  la

sensibilisation du personnel et les mesures techniques et organisationnelles visant à limiter

les risques de fuites et d'atteinte à l'intégrité des données ;

Considérant qu'à l'issue de cette analyse, l'opinion de la déléguée à la protection des données est

favorable tout en soulevant des points à améliorer ;

Considérant que, au vu du résultat de cette analyse, rien ne s'oppose à ce que la Commune autorise

la zone de police La Mazerine à utiliser les caméras placées par la Commune ;

 

                                              Décide à l'unanimité:

Article  1er:  D'octroyer  à  la  zone  de police  La Mazerine  l'autorisation  préalable  de principe pour

l'utilisation des caméras placées par la Commune, telle que visée par l'article 25/4 de la loi du 5 août

1992 sur la fonction de police.

   Article 2 :   De transmettre un exemplaire de la présente délibération à la zone de police La Mazerine,

au service des Affaires générales.

(4)            Affaires générales - Règlement - Redevance sur l'occupation temporaire privative du   

Domaine Public lors de tournages de films - taux de la redevance 2021-2025 - Approbation

Le Conseil communal,     

Vu la Constitution et plus particulièrement les articles 41,162 et 173;
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Vu le Code de la démocratie locale et  de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et

L1124-40;

Vu le décret du 14.12.2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24.06.2000 (M.B. 23.09.2004, éd.2) portant

assentiment à la Charte européenne de l'autonomie communale, notamment l'article 9.1 de la Charte;

Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de

recouvrement de redevances communales;

Vu les recommandations de la circulaire du Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2021;

Considérant que la Commune se doit de maintenir l'équilibre de ses finances et de se procurer, dès

lors, les moyens nécessaires à l'exercice de sa mission de service public;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 8 février 2021 conformément à

l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation " ;

Vu l'avis émis par le Directrice financière en date du 10 février 2021 et joint en annexe

                                                                                                                              Décide à l'unanimité:

Article 1er: il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, au profit de la Commune, une redevance

pour l'occupation temporaire privative du domaine public lors de tournage de films (fictions - courts et

longs métrages - documentaires, films publicitaires et/ou commerciaux, films d'entreprises, d'écoles)

ainsi que pour le placement de panneaux de signalisation afférents à ces événements.

Article 2  :   les taux de la redevance sont fixés comme suit:

 

Demi-journée (8h-13h ou

13h à 18h)
Journée (8h à 18h)Nuit (18h à 8h)

Fictions (courts et longs métrages) 200,00 € 400,00 € 500,00 €

Documentaires 200,00 € 400,00 € 500,00 €

Films publicitaires ou commerciaux - films

d'entreprises 200,00 € 400,00 € 500,00 €

Films d'écoles GRATUIT GRATUIT GRATUIT

Par  films  d'écoles,  il  y  a  lieu  d'entendre  toute  "production"  non  professionnelle  réalisée  par  des

étudiants dans le cadre de leurs études ou de la réalisation d'un travail de fin d'études.

Article  3 :  la  redevance  est  payable  au  comptant  à  la  délivrance  de  l'autorisation  d'occupation

temporaire privative du domaine public.

Article 4 : en cas de dépassement de l'horaire prévu dans l'autorisation, il sera accordé une heure

supplémentaire au tarif  horaire de 50,00€. Au-delà d'une heure, le paiement correspondant à une

période complète (demi-journée, journée ou nuit) sera exigé.

Article 5 : le placement de panneaux de signalisation peut également être sollicité dans le cadre de

ces occupations. La mise à disposition des panneaux est à charge du demandeur.

Article 6: en cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, conformément à l'article L1124-40

du Code de la  démocratie  locale  et  de la  décentralisation,  le  débiteur  sera mis  en demeure par

courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable

et  s'élèveront  à  10,00€.  Ce montant  sera  ajouté  au principal  sur  le  document  de  rappel  et  sera

également recouvré par la contrainte prévue à cet effet.
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En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,

le recouvrement s'effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Article  7: le  présent  règlement  est  transmis  pour  approbation  au  Gouvernement  wallon,

conformément  aux  articles  L3131-1  et  suivants  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la

décentralisation

Article 8: le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, et ce, conformément aux

articles L1133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

SERVICE FINANCES

(5)            Finances - Budget 2021- Réformation par l'autorité de tutelle - Communication  

Le Conseil communal  ,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et spécialement l’article L3131-1.§1er ;

Vu le Règlement Général de la Comptabilité communale (RGCC) du 5 juillet 2007, en son article 4,

alinéa 2 ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communal  du  27  janvier  2021 adoptant  le  budget  communal  de

l’exercice 2021 ;

Vu l'arrêté du SPW du 10 mars 2021 réformant le budget communal de l'exercice 2021;

Décide:

Article 1. De prendre acte de l'arrêté du 10 mars 2021 pris par les autorités de tutelle réformant le

budget communal de l'exercice 2021.

Article 2. De transmettre de présente décision :

- A la Directrice financière (1ex)

- Au service finances (1ex)

SERVICES EXTÉRIEURS - ADMINISTRATION

(6)            Service Éducation et Citoyenneté - Conseil Consultatif Communal de la Personne en   

Situation de Handicap - Approbation

Le Conseil     communal,  

Vu le code de la Démocratie locale et de le Décentralisation, spécifiquement l'article L1122-35 ;

Vu la note adressée au Conseil communal par Madame Christel Francotte en date du 8 avril 2021

relative à la création d'un Conseil Consultatif Communal de la Personne en Situation de Handicap ;

Vu  l'interpellation  au Conseil  communal  en  date  du 22 mars  2021 par la  Conseillère  communale

Madame  Déborah  Schoenmackers  quant  à  la  création  d'un  Conseil  Consultatif Communal  de  la

Personne en Situation de Handicap ;

Vu la décision du Collège Communal  en date du 14 avril  2021 décidant de proposer au Conseil

communal la création d'un Conseil Consultatif Communal de la Personne en Situation de Handicap
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sur le territoire de La Hulpe ;

Attendu qu'un tel Conseil permettrait aux personnes en situation de handicap de s'intégrer et participer

plus activement à la vie communale ;

Décide   à l'unanimité   :

Article 1er. De marquer son accord quant à la création d'un Conseil  Consultatif  Communal de la

Personne en Situation de Handicap.

Article 2. D'approuver le cadre de référence joint en annexe à la présente décision.

Article 3. De transmettre la présente décision aux personnes suivantes :

- Madame la Directrice financière

- Madame C. Francotte

SERVICES EXTÉRIEURS - ENSEIGNEMENT - RH

(7)            Services extérieurs - École communale "Les Colibris" - Transports scolaires piscines -   

Engagement hors crédit budgétaires - Ratification

Le Conseil communal,

Vu le  Code de la  démocratie  locale  et  de la  décentralisation tel  que modifié,  notamment  l'article

L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues ;

Vu  la  décision  du  Collège  communal  du  14  avril  2021  d'engager  hors  crédits  budgétaires  les

dépenses liées aux transports scolaires vers le centre sportif des élèves de l'école communale "Les

Colibris" à l'article budgétaire 700/127-12 et d'autoriser la Directrice financière à honorer les factures

liées à ces dépenses à dater du 14 avril 2021 jusqu'à l'approbation par la tutelle de la modification

budgétaire, reprise ci-dessous in extenso :

"Le Collège communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus spécifiquement l'article L-1311-5 ;

Attendu que le bus communal n'est plus opérationnel depuis la rentrée scolaire 2020-2021 ;

Attendu que les élèves des deux écoles communales se rendent à la piscine du Centre sportif en bus,

à raison de 8 trajets par semaine pour les élèves de l'école "Les Lutins" et de 20 trajets par semaine

pour ceux de l'école "Les Colibris", qu'il a dès lors convenu qu'il fallait faire appel à une société de

transport scolaire externe ;

Attendu que les sociétés Keolis, Travelhome et B-Travel ont été invitées à remettre offre le 31 juillet

2020, que Keolis a remis l'offre la moins disante pour un montant total de € 35,00 HTVA par trajet,

que le nombre de trajets effectué par semaine est de 8 pour l'école "Les Lutins" et 20 pour l'école "Les

Colibris" et que ces déplacements ont lieu chaque semaine hors vacances scolaires ;

Attendu qu'il est important pour les élèves de suivre les cours de natation, d'autant plus dans le cadre

de la pandémie de Covid-19 ;

Attendu que les crédits budgétaires pour une telle dépense à l'école communale "Les Colibris" au

budget 2021 à l'article budgétaire 700/127-12 sont insuffisants pour couvrir la totalité de l'année civile

2021,  qu'il  convient de  procéder  aux  engagements  de  cette  dépense  jusqu'au  25 juin  2021,  soit
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engager hors crédits budgétaires  € 35,00 HTVA x 80 trajets pour les semaines du 31 mai 2021 au 25

juin 2021, soit € 2.800,00 HTVA, soit € 2.968,00 TVAC (TVA 6%) ;

Attendu que ces dépenses doivent être engagées de façon urgente ;

Décide     :  

Article 1er. D'engager hors crédits budgétaires du budget 2021 les dépenses liées aux transports

scolaires vers le centre sportif des élèves de l'école communale "Les Colibris" à l'article budgétaire

700/127-12 et de prévoir de demander une modification budgétaire pour couvrir la totalité de l'année

2021.

Article 2. D'autoriser  la Directrice  financière à engager ces dépenses et  à honorer  les factures y

afférentes  à  dater  de  la  présente  décision  jusqu'à  l'approbation  par  la  tutelle  de  la  modification

budgétaire.

Article 3. De faire ratifier la présente décision au plus proche Conseil communal.

Article 4. De transmettre la présente décision aux personnes suivantes :

- À la Directrice financière (1 ex.) ;

- Au service finances (1 ex.) ;

- À Mme N. Alhadeff (1 ex.) ;

- À Mme L. Bertrand, directrice de l'école communale "Les Colibris" (1 ex.)" ;

Attendu que les crédits budgétaires pour ces dépenses sont à inscrire à l'article budgétaire 700/127-

12 ;

Décide à l'unanimité :

Article 1er. De la décision du Collège communal du 14 avril 2021 d'engager hors crédits budgétaires

les dépenses liées aux transports scolaires vers le centre sportif des élèves de l'école communale

"Les Colibris" à l'article budgétaire 700/127-12 et  d'autoriser la Directrice financière à honorer les

factures liées à ces dépenses à dater  du 14 avril  2021 jusqu'à  l'approbation par  la  tutelle  de la

modification budgétaire.

Article 2. De transmettre la présente décision la présente décision aux personnes suivantes :

- La Directrice financière (1 ex.) ;

- Service finances, Mmes Cl. Defèche et D. Romal (2 ex.) ;

- Mme L. Bertrand, directrice de l'école "Les Colibris" (1 ex.) ;

- Mme N. Alhadeff (1 ex.).

SERVICES EXTÉRIEURS - PETITE ENFANCE

(8)            Services extérieurs - Petite enfance - Subventionnement des communes du Brabant   

wallon - Appels à projet 2021 - Ratification

Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
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Vu les appels à projets proposés par la Province du Brabant wallon pour l'année 2021 en matière de

petite enfance ;

Vu les dossiers de candidature présentés par Madame Nathalie Alhadeff, responsable du service, au

Collège communal en date du 3 mars 2021 et du 24 mars 2021 ;

Vu le choix du Collège Communal de présenter les projets repris ci-dessous ;

Attendu que les dossiers de candidatures doivent être transmis à la Province du Brabant wallon pour

le 30 avril 2021 ;

Attendu que les dépenses et les recettes des appels à projets prévus au budget 2021, à l'exception de

la recette pour la mise en conformité, qui doit être inscrite à la prochaine modification budgétaire ;

Décide à l'unanimité :

   Article 1er  . De ratifier les dossiers de candidature suivants :

- Services Extérieurs - Appel à projet de la Province du Brabant wallon : subventionnement pour la

création de places d'accueil pour la petite enfance et pour la mise en conformité (aux normes ONE,

aux prescriptions du rapport du service incendie et/ou au rapport écrit  de contrôle de l'Afsca) des

milieux d'accueil

- Services Extérieurs - Appel à projet de la Province du Brabant wallon - Services d’accueillant(e)s

conventionné(e)s du Brabant wallon

Article  2. De  prévoir  le  montant  de  la  recette  d'investissement  du  meuble  de  rangement  à  la

prochaine modification budgétaire ;

Article 3. De transmettre la présente décision aux personnes suivantes :

- à la Directrice financière (1 ex.) ;

- au Service finances : Mme D. Romal et V. Degossely (2 ex.) ;

- à Mme N. Alhadeff (1 ex.) ;

- à la Province du Brabant wallon.

SERVICE TRAVAUX

(9)            Service Travaux - Mandat pour vente de matériels déclassés - Approbation des   

conditions

Le Conseil communal

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et

ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé HTVA

n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et ses modifications ultérieures ;

Vu  l'arrêté  royal  du  18  avril  2017  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 2021301 relatif au marché “Mandat pour vente de matériels

déclassés” établi par le Service Travaux ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible

montant) ;

Considérant que la recette sera inscrite à l’article n°421/161-48 – Service ordinaire;

Considérant que l'avis de légalité positif du directeur financier ;

Décide à l'unanimité:

Article 1er.      D'approuver le cahier des charges N° 2021301  “Mandat pour vente de matériels 

déclassés”, rédigé par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.

Article 2.         De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant).

Article 3.         D’inscrire la recette à l’article n°421/161-48 - Service ordinaire.

Article 4.         De transmettre la présente délibération au service travaux, service finances (Danielle 

Romal) et Directeur financier.

(10)          Service Travaux - Agrandissement et transformation du Club de pétanque - Convention   

de mise à disposition à titre gratuit de locaux 

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que les locaux du Club de Pétanque, sis avenue René Soyer, 7 à 1310 La Hulpe, ont été

agrandis  et  transformés -  Référence cadastrale  :  LA HULPE Section B n°142G2,  142K2,  142L2;

RIXENSART 2 Div Section D n°108A, 109A, 109D ;

Vu la décision du Collège communal du 24 mars 2021 relative à l'"Agrandissement et transformation

du club de pétanque" approuvant  la  réception provisoire  des travaux dont le procès-verbal  a été

rédigé le 17 mars 2021 ;

Considérant qu'il  y a, dès lors, lieu d'établir une nouvelle convention de mise à disposition à titre

gratuit de locaux ;

Considérant que la convention de mise à disposition à titre gratuit de locaux est d'application dès la

signature par les parties ;

Considérant que l'ASBL "Pétanque Club de La Hulpe" représentée par son Conseil d'Administration,

composé de Messieurs Etienne Delbrassine, Claude Lerinckx, Ronald Noiret et Madame Catherine

Vanhecke s'engage à respecter les clauses de ladite convention ;

Considérant que les dépenses liées aux frais d'abonnement aux réseaux de distribution d'énergie et
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d'eau, au paiement de la location des compteurs, aux frais de raccordement du bien et au coût des

consommations d'énergie et d'eau seront à charge de la Commune de La Hulpe ;

Décide à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord sur la convention de mise à disposition à titre gratuit de locaux à

l'ASBL "Pétanque  Club  de  La  Hulpe"  représentée  par  son  Conseil  d'Administration,  composé  de

Messieurs Etienne Delbrassine, Claude Lerinckx, Ronald Noiret et Madame Catherine Vanhecke, sise

avenue René Soyer, 7 à 1310 La Hulpe.

Article 2 : de charger le service travaux de transmettre la convention de mise à disposition à titre

gratuit de locaux à l'ASBL "Pétanque Club de La Hulpe" représentée par son Conseil d'Administration,

composé de Messieurs Etienne Delbrassine, Claude Lerinckx, Ronald Noiret et Madame Catherine

Vanhecke, sise avenue René Soyer, 7 à 1310 La Hulpe pour validation et signature.

Article 3 : de charger le service travaux de transmettre la présente décision à :

• la Directrice financière, Valérie Léonard,

• Claire Defêche,

• Daniel Vanderbeck

(11)          Service Travaux - Acquisition d'une camionnette pour le service voirie - Approbation   

des conditions.

Le Conseil communal

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et

ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et ses modifications ultérieures ;

Vu  l'arrêté  royal  du  18  avril  2017  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2021302 relatif au marché “Achat d'une camionnette à benne

basculante” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €,

21% TVA comprise ;

Considérant  qu'il  est  proposé  de  passer  le  marché  par  procédure  négociée  sans  publication

préalable ;

Considérant  que le crédit  permettant  cette dépense est  inscrit au budget initial  et  en MB1/2021 à
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l’article n°421/743-52 (projet 20200023);

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 20/04/2021,

un avis positif de légalité N°11/2021 a été accordé par le directeur financier le 20/04/2021 ;

Décide à l'unanimité:

Article 1er.      D'approuver le cahier des charges N° 2021302 et le montant estimé du marché “Achat

d'une camionnette à benne basculante”, établis par le Service Travaux. Les conditions

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution

des  marchés  publics.  Le  montant  estimé  s'élève  à  33.057,85  €  hors  TVA  ou

40.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2.         De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3.         De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2021 à l'article

421/743-52

Article 4.         De transmettre la présente délibération au service travaux, service finances (Danielle

Romal) et Directeur financier.

CADRE DE VIE - URBANISME

(12)          Service Cadre de Vie - Commission communale d'aménagement du territoire et de la   

mobilité - Démission - désignation

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Code de Développement territorial ;

Vu qu’en séance du 27/5/2019, le Conseil communal a décidé :

1.        de prendre acte de la liste des candidatures introduites lors de l’appel à candidatures visant le

renouvellement de la CCATM.

2.        de désigner en qualité de président de la C.C.A.T.M. : Monsieur Jean-Albert NYSSENS.

3.        d’entériner en qualité de représentants du quart communal désigné par la majorité :

Effectif Premier suppléant Deuxième suppléant

Monsieur Robert LEFEBVREMonsieur Jean-Louis WATRICEMadame Claire HULIN

et par la minorité :

Effectif Premier suppléantDeuxième suppléant

Christian DuquéMuriel Muret Marc Van De Velde

4.        de désigner, hors quart communal, parmi les personnes ayant fait  acte de candidature, les

représentants suivants :

Effectif Premier suppléant Deuxième suppléant

Monsieur Francis BOSSIER Monsieur Jean-Paul PIETTE Monsieur Jean-Guibert CROUGHS

Monsieur Stéphane RAWADI Monsieur Jules JANSSENS Monsieur Mathieu COPPIETERS ‘t

WALLANT

Monsieur Lionel CUCHET Madame Brigitte BOURGOIS Madame Myriam GOBLET
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Monsieur Renaud DELFOSSE Monsieur Nicolas COUSSAERTMonsieur Jean-Paul BOUESNARD

Madame Audrey FRITZ Madame Marie POHLEN Madame  Alexandra  de

BOURNONVILLE

Madame  Antoinette

COPPIETERS ‘t WALLANT

Madame Line BAEYENS Monsieur Pedro AUGSPACH

5.        de certifier que les membres (président, effectifs et suppléants) désignés ci-dessus n’ont pas

exercé plus de deux mandats consécutifs identiques au sein de la C.C.A.T.M.

6.        d’adopter le règlement d'ordre intérieur de la C.C.A.T.M. ci-annexé.

7.        de proposer la création au sein de la commission des sections suivantes :

• Logement et enjeux sociaux,

• Patrimoine - urbanisme,

• Environnement – énergie,

• Mobilité,

• Aménagement du territoire et développement territorial.

8.        de  transmettre  la  présente  composition,  les  sections  et  le  Règlement  d’ordre  intérieur  au

Gouvernement wallon pour approbation.

9.        de prendre acte de la cessation des fonctions de tous les membres précédents, à l’installation

de cette nouvelle  commission consultative communale d’aménagement du territoire  et  de mobilité

(C.C.A.T.M.).

Vu qu’en séance du 17/92019, le Conseil  a décidé de verser dans la réserve les 8 candidatures

suivantes :

Civilité Coordonnées Année

de

naissance

Quartier Profession  telle

qu’indiquée  dans  la

candidature

Intérêts choisis

MonsieurMaurice CRAENHALS

Avenue des Rossignols

2

1938 Centre/Gareretraité Environnementa

ux

MonsieurWenceslas de BIOLLEY

Avenue Belle Vue 72

1969 Centre/GareAdministrateur  de

société de construction

Patrimoniaux,

Mobilité,

Energétiques

MonsieurEric DEWALLEF

Rue  des  Combattants

103

1968 Centre/Gare Indépendant Mobilité

MonsieurDaniel JAEKEN

Rue Emile Semal 38

1961 OUEST

Gaillemarde

Philosophe Sociaux,

Economiques

Patrimoniaux,

Environnementa

ux,

Mobilité,

Eergétique

Madame Isabelle HINDERYCKX

Rue de la Grotte 5

1958 Centre/gare Collaboratrice  de

l’Echevine de la Mobilité,

environnement  et

Environnementa

ux,

Mobilité,
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transition énergétique de

La Louvière

Energétiques

MonsieurFrédéric LISHETTI

Drève de la Ramée 1 c

1973 Ouest

Gaillemarde

architecte Sociaux,

Environnementa

ux.

MonsieurHugo MOREAU

Avenue Pré Quinze 6

1951 EST Consultant retraité Patrimoniaux,

Environnementa

ux,

Mobilité

MonsieurJean ROOSE

Clos du Rouge Coître 6

1958 EST Ingénieur  civil,  chef  de

projets informatiques

Environnementa

ux,

Mobilité

Vu l’arrêté du 4/11/2019 du Ministre Willy Borsus décidant d’approuver la composition de la CCATM

telle que proposée par le Conseil communal le 17/9/2019 ;

Vu le mail du 21/11/2019 de Monsieur Jean-Guibert CROUGHS informant qu’il  démissionne de la

nouvelle CCATM pour des raisons personnelles ;

Vu qu’en séance du 16/12/2019, le Conseil  a décidé de désigner Monsieur Wenceslas de Biolley

comme deuxième suppléant de Monsieur Francis Bossier, membre effectif, suite à la démission de

Monsieur Jean-Guibert Croughs ;

Vu que par un mail du 7/9/2020, Monsieur Marc Van De Velde, deuxième suppléant de Monsieur

Duqué  et  membre  du  quart  communal  de  la  minorité,  informe  qu’il  démissionne  de  la  CCATM

notamment car il déménage ;

Vu que par un mail du 16/9/2020, la secrétaire de la CCATM interroge la minorité quant au candidat

qu'elle propose en remplacement de Monsieur Marc Van de Velde ;

Vu que par un mail du 28/9/2020, Monsieur Jean Roose informe qu'il démissionne de la réserve et se

propose en tant que candidat représentant le quart communal de la minorité en remplacement de

Monsieur Marc Van de Velde ;

Vu qu'en séance du 1/10/2020, le Conseil communal a décidé :

- d’acter la démission en date du 7/9/2020 de Monsieur Marc Van De Velde, deuxième suppléant

représentant le quart communal de la minorité.

-     d’acter la démission en date du 28/9/2020 de Monsieur Jean Roose, candidat de la réserve.

-     d’entériner  en  qualité  de  deuxième  suppléant  au  sein  des  représentants  du  quart  communal

Monsieur Jean Roose.

Vu que par un mail du 10/03/2021, Madame Audrey Fritz, membre effective , informe qu'elle souhaite

démissionner de la CCATM en date du 31/3/2021 car elle déménage. ;

Considérant  que  Madame  Marie  Pohlen,  première  suppléante,  devient  membre  effectif  et  que

Madame Alexandra de Bournonville, deuxième suppléante, devient première suppléante ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un deuxième suppléant dans la réserve ;

Considérant  que Madame Audrey Fritz  avait  fait  part  dans sa candidature des intérêts  suivants :

environnementaux et mobilité ; qu''elle habite le quartier centre/gare ;

Considérant que la seule candidate de la réserve qui présente les mêmes intérêts et habite le même
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quartier que Madame Audrey Fritz est Madame Isabelle Hinderyckx domiciliée rue de la Grotte 5 ;

Décide à l'unanimité:

Article 1.     D’acter la démission de Madame Audrey Fritz en date du 10/3/2021.

Article 2.     De désigner,  suite à cette démission,  Madame Marie Pohlen, membre effectif,  Madame

Alexandra  de  Bournonville,  première  suppléante  et  Madame  Isabelle  Hinderyckx,  deuxième

suppléante.

Article 3.     D’en informer :

• Madame Audrey Fritz.

• Madame Isabelle Hinderyckx.

• L’ensemble des membres de la CCATM.

• Le SPW – DGO4

CADRE DE VIE - MOBILITÉ

(13)          Cadre de vie - Mobilité - Règlement relatif à l'octroi d'une prime à l'acquisition d'un vélo   

à assistance électrique ou d'un kit adaptable - modification - approbation

Le Conseil     Communal,  

Le point est retiré.

AFFAIRES GÉNÉRALES

(2)            Affaires générales - Point en urgence - Compte 2020 de la Fabrique d’Eglise, Saint-  

Nicolas - Approbation. 

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement l'article 1122-24

Attendu qu'il importe que la commune se positionne en urgence sur l’approbation du compte 2020 de

la Fabrique d’Eglise, Saint-Nicolas ;

Attendu que le délai de tutelle du Conseil communal est de 40 jours après la réception du dossier de

l’Archevêché qui a 20 jours pour se prononcer sur les dépenses liées à la célébration du Culte ;

Attendu qu’exceptionnellement l’Archevêché s’est prononcé en date du 31 mars 2021, date même de

réception à la tutelle communale, ce qui a impliqué que le délai a été réduit ;

Attendu qu’une correction doit être faite dans le compte 2020 de la Fabrique d’Eglise et que le Conseil

communal doit statuer sur cette correction ;

Décide à l'unanimité

Article 1er: d'examiner le point en urgence



Séance du 27 avril 2021 18

Article 2: copie de la présente délibération est adressée au Secrétariat général.

SERVICE FINANCES

(14)          Finances - Tutelle spéciale d'approbation - Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas - Compte   

2020 - Approbation

M. Boudart, membre de la Fabrique d'Eglise, quitte la séance

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-1, §1er, 2°;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus suivant

la Fabrique d'église Saint-Nicolas;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle modifiée par le décret du 13 mars 2014, les

articles 6, 7 et 18;

Vu la délibération du 11 mars 2021, parvenue à l'autorité de tutelle le 31 mars 2021, accompagnée de

toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée du 12 décembre 2014, par

laquelle le Conseil de fabrique de la Fabrique d'église Saint Nicolas arrête le compte, pour l'exercice

2020, dudit établissement culturel;

Considérant  qu'en  date  du 31  mars  2021,  l'organe représentatif  du  culte  arrête  le  compte  de  la

fabrique d'église Saint Nicolas 2020 en nous informant que les dépenses liées à la célébration du

culte du compte 2020 de la Fabrique d'église Saint  Nicolas s'élève à 8.593,02 € et  qu'il  y  a lieu

d'indiquer le montant de 2.000,00 € à l'article D53 en compensation de l'article R28d;

Considérant ce qui est précédemment exposé ;

Considérant que le délai d'instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a

débuté le 1er avril 2021;

Vu l'avis positif rendu par la Directrice financière,en date du 26 avril 2021 et annexé à la présente ;

Décide: 

Par 15 oui, 1 non (M. Horn) et 0 abstention, 

Article 1. Le compte 2020 de la Fabrique d'église Saint Nicolas présentant les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales  27.444,50 €

        - dont une intervention communale ordinaire  24.490,55 €

Recettes extraordinaires totales   6.760,21 €

        - dont une intervention communale extraordinaire          0,00 €

        - dont un boni comptable de l'exercice précédent   4.760,21 €



Séance du 27 avril 2021 19

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   8.593,02 €

Dépenses ordinaires du chapitres II totales  23.280,65 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0,00 €

        - dont un mali comptable de l'exercice précédent          0,00 €

Recettes totales  34.204,71 € 

Dépenses totales  31.873,67 €

Résultat comptable = Recettes - Dépenses = Excédent   2.331,04 €

Article 2.  Le compte 2020 de la Fabrique d'église Saint Nicolas arrêté par l'organe représentatif du

culte est le suivant :

Boni du compte 2019 (Art. R19)   4.760,21 €

Déficit du compte 2019 (Art. D51)          0,00 €

Total des dépenses arrêtées par l'Evêque   8.593,02 €

Total général des recettes  34.204,71 €

Total général des dépenses  33.873,67 €

Résultat du compte 2020      331,04 €

Article 3. Dès lors, le compte 2020 de la Fabrique d'église Saint Nicolas doit être corrigé et devrait se

présenter comme suit :

Recettes ordinaires totales  27.444,50 €

        - dont une intervention communale ordinaire  24.490,55 €

Recettes extraordinaires totales   6.760,21 €

        - dont une intervention communale extraordinaire          0,00 €

        - dont un boni comptable de l'exercice précédent   4.760,21 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   8.593,02 €

Dépenses ordinaires du chapitres II totales  23.280,65 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales   2.000,00 €

        - dont un mali comptable de l'exercice précédent          0,00 €

Recettes totales  34.204,71 € 

Dépenses totales  33.873,67 €

Résultat comptable = Recettes - Dépenses = Excédent      331,04 €

Article 4. Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,

la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 5. Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,

la présente décision est notifiée :

• Au Président de la Fabrique d'église (1x)

• A l'organe représentatif de la Fabrique d'église (1x)

• Aux services Finances (Degossely) (1x)



Séance du 27 avril 2021 20

M. Boudart réintègre la séance à l'issue du vote

AFFAIRES GÉNÉRALES

(15)          Questions d’actualité du Conseil communal  

1. Question posée en séance par Monsieur Philippe Leblanc concernant la fontaine de

la place communale.

Monsieur Philippe Leblanc demande pourquoi la fontaine, élément important de la place communale,

n’est pas encore mise en service alors que c’est attendu depuis longtemps.

Le Bourgmestre  lui  répond qu’il  va  essayer  de régler  le  problème le  plus rapidement  possible. Il

prendra  contact  la  semaine  prochaine  avec  le  sous-traitant  de  l’entrepreneur,  sachant  que  la

commune est en pré-litige avec ce dernier.

2. Question posée en séance par Monsieur Philippe Leblanc concernant l’affaissement

des pavés devant l’église

Monsieur Philippe Leblanc dit craindre un affouillement.

Le Bourgmestre précise :

• que la rénovation complète du parvis de l’église est prévue dans la phase 2 de la zone

apaisée.

• qu’en attendant, après avoir creusé pour écarter tout risque d’affouillement, une réparation

provisoire sera effectuée avec un béton de propreté pour que ce ne soit dangereux, ni pour

les piétons, ni pour les véhicules.

Madame Sarah Wagschal demande si la meule qui a été enlevée va être remise en place.

Le Bourgmestre lui répond :

• que la meule est en mauvais état et va être restaurée.

• que l’idée est de lui trouver, en collaboration avec le Cercle d’Histoire, un lieu plus en phase

avec l’histoire.

Le Président ajoute qu’elle s’est dégradée notamment car, placée à l’horizontale, elle servait

de table de pique-nique.

Monsieur Philippe Leblanc indique qu’il serait préférable de la placer à la verticale.

Madame Sarah Wagschal souligne qu’au dépôt communal, du temps de l’ancien responsable,

des choses disparaissaient. Interrogée par le Bourgmestre, elle cite les panneaux des actions

batraciens.

Madame  Isabelle  Philippot  lui  précise  que  certains  panneaux  ont  certes  disparu  mais

lorsqu’’ils étaient placés dans les rues.

3. Question  posée  en  séance  par  Monsieur  Patrice  Horn  quant  à  l’utilisation  de  la

grange présente dans la réserve du Bois des Dames.

Madame Isabelle Philippot lui répond qu’il est prévu dans la convention qu’elle soit utilisée

pour moitié par le DNF (rangement du matériel d’entretien) et pour moitié par le vignoble.
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Elle ajoute qu’elle est surprise par le récent « ramdam » qui a eu lieu autour de la réserve du

Bois des Dames : rumeurs quant à sa fermeture pour empêcher les citoyens de s’y promener,

suppression des chevaux, …

Elle indique qu’elle a publié sur Facebook un plan précis des zones (prairies) qui seraient

clôturées par le DNF, qu’elle a répondu à tous les citoyens, qu’elle a donné rendez-vous sur

place à un seul citoyen et que cette réunion a failli devenir une réunion de quartier, qu’elle a

expliqué le projet et qu’aucun chemin ne serait fermé, qu’elle a été surprise du silence des

membres d’Ecolo et de la Liste citoyenne alors que la mise en place de cette réserve a été

votée à l’unanimité par le Conseil communal.

Elle souhaite dès lors entendre les membres de l’opposition à ce sujet et interpelle Madame

Sarah Wagschal sur le fait :

• qu’elle a calomnié un citoyen en public.

• qu’elle s’est rendue à la réunion, sans prévenir, dans un rôle d’opposition, alors qu’elle le

rappelle, l’opposition a voté à l’unanimité pour la réserve domaniale.

• qu’elle l’a appelée et qu’elle a répondu qu’elle n’avait pas lancé de rumeurs.

Madame Sarah Wagschal précise :

• que les  débats ont  eu lieu le  week-end et  qu’elle  n’était  pas  connectée ;  qu’elle  a  été

informée par  un citoyen qui  lui  a  demandé d’écouter,  qu’elle  lui  a expliqué le  rôle  des

moutons.

• Qu’elle a voté favorablement à la convention de gestion du site par le DNF suite à son

achat par la commune grâce à un subside provincial.

Le Bourgmestre indique être presque certain de se rappeler que la création du vignoble sur

cette partie plein sud était prévue dans le dossier de base introduit auprès de la Province pour

obtenir le subside permettant l’acquisition du domaine.

Il rappelle que la proposition d’achat a été faite au propriétaire précédent car il voulait clôturer

le domaine et supprimer tout accès aux riverains.

Il ajoute :

• que ce que l’on ignore à l’époque est que le concept de vignoble est incompatible avec celui

de réserve naturelle et que, vu ces difficultés, la mise en place de la convention a mis

beaucoup de temps.

• que la commune a dès le départ subsidié une partie des frais engendrés par la mise en

place du vignoble.

• que ce n’est ni le vignoble, ni la personne qui gère le vignoble qui a effectué des travaux

sans autorisation.

• que le vignoble joue un rôle important au sein de la commune et qu’un démenti aurait été

nécessaire.

Madame Sarah Wagschal aborde la question du sentier de grande randonnée. Elle indique :

• avoir signalé au propriétaire sa présence sur sa propriété.

• avoir trouvé une carte des sentiers de grande randonnée et l’avoir publiée.
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Madame Isabelle Philippot répond :

• qu’aucune carte ni aucune preuve qu’un sentier de grande randonnée passe à cet endroit

n’a été reçue. La seule carte ayant force de loi est la carte des sentiers vicinaux ;

• qu’il est inadmissible d’indiquer sur une page publique le nom des propriétaires ;

• que le propriétaire a acheté ce terrain de toute bonne foi.

Le Bourgmestre ajoute :

• que l’UVCW a indiqué qu’un GR ne passe jamais en dehors d’un sentier officiel ;

• que de toute façon, il faut laisser une bande libre pour entretenir le cours d’eau.

• que le Collège souhaite que ce chemin existe.

• qu’il  ne  faut  pas  directement  accuser  les  gens  et  penser  au  complot  ou  que  tout  est

mauvais.

Monsieur Bruno Hendrix estime :

• que les membres du conseil communal sont là pour donner de l’information aux citoyens

mais qu’il y a lieu de se renseigner avant de communiquer ;.

• qu’il serait judicieux de déterminer un modus vivendi sur les publications.

4. Question posée en séance par Monsieur Patrice Horn quant au plan lumière

Monsieur Patrice Horn demande s’il  est possible de baisser l’intensité de l’éclairage public

muni de Leds dont la lumière est assez agressive pour les chambres qui se situent côté rue.

Le Président précise :

• que l’intensité lumineuse est actuellement réduite de 60% entre 22h00 et 6h00.

• que les Leds sont effectivement plus agressifs et que, quand ils sont situés à proximité

d’une fenêtre, une solution technique est trouvée (par exemple, ajout d’une petite plaque)

autant que faire se peut ;

• que la personne concernée peut contacter le service travaux.

5. Question  posée en  séance par  Monsieur  Patrice  Horn  quant  à  la  rénovation des

trottoirs de la chaussée de Bruxelles.

Monsieur Patrice Horn estime regrettable d’utiliser deux matériaux différents.

Le Bourgmestre lui répond :

• que ces travaux sont réalisés par les impétrants et que les deux matériaux s’y trouvaient

déjà avant ceux-ci.

• que d’un côté de la voirie, une largeur de deux dalles a été ouverte dans le trottoir et a été

refaite à l’identique.

• que de l’autre côté, tout a été réalisé en klinkers, après négociation avec les impétrants.

6. Monsieur Eric Pecher revient sur le point de la réserve du Bois des Dames.
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Il précise :

• qu’après avoir découvert le plan partagé sur Facebook, il a contacté l’Echevine, a appris les

inquiétudes des riverains notamment au sujet des moutons et l’organisation d’une rencontre

samedi  matin,  qu’il  s’est  rendu sur  place,  y  a  découvert  beaucoup de monde et  a été

rassuré.

• Que par contre, il souhaite échanger avec le DNF.

Madame  Isabelle  Philippot  lui  répond  qu’une  réunion  sera  organisée  avec  le  DNF  et  que  les

conseillers communaux et les riverains y seront invités via un toute-boîte et une publication Facebook.

Madame Sarah Wagshal répète que des citoyens lui font régulièrement part de leurs inquiétudes ou

insatisfactions.

Madame Isabelle Philippot lui rappelle que le problème est d’attaquer et de cibler directement des

citoyens.

Madame Sarah Wagshal affirme que ce monsieur l’a directement attaquée alors qu’elle expliquait le

projet.

Le Bourgmestre souligne :

• qu’il faut remettre les choses dans l’ordre : que le vignoble a été créé dès l’achat du site et

avant qu’il ne devienne une réserve.

• que certaines associations (ligue ornithologique) étaient opposée à sa création.

• qu’il a même été question de le déplacer à un autre endroit mais que cela aurait nécessité

de nombreux abattages.

Le Président conclut qu’il faudra réfléchir à la manière de communiquer sur Facebook.

Madame Déborah Schoenmaeckers ajoute que plus personne ne peut ignorer que Facebook existe et

qu’il faut définir un cadre formel avec des arguments fondés dans l’objectif de servir l’intérêt public.

Madame Isabelle  Philippot  répète  qu’il  faut  faire  appel  au  bon  sens,  avoir  de  la  déontologie,  se

renseigner quand on ne sait pas mais ne pas attaquer.

Le Président clôt le débat en rappelant :

• que les mandataires sont élus et que les citoyens leur ont délégué une part de leur pouvoir.

• que l’idée est de partager et de construire sachant qu’il s’agit d’un très bel outil à exploiter.

7. Question posée en séance par Monsieur Eric Pecher quant aux fréquentes coupures

d’eau.

Monsieur Eric Pecher s’inquiète des récentes coupures d’eau dans la commune.

Le Bourgmestre lui répond :

• qu’il n’y a rien d’anormal mais que certaines conduites sont vieillissantes et qu’en général,

les fuites ont lieu en série.

• que le réseau lahulpois est en bon état général et qu’il y a actuellement plusieurs zones de

travaux sur la commune pour remplacer certains tronçons.
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• que le  service  Eaux potables de l’InBW essaye de profiter  du placement  de nouveaux

trottoirs pour intervenir.

Il précise que les conduites sont amorties en 50 ans et que leur durée de vie est désormais doublée

grâce aux nouveaux matériaux utilisés.

Ainsi délibéré en séance date que dessus.

La Directrice générale ff, Le Président,

(s) Hélène Grégoire (s) Thibaut Boudart


